
 

COMMUNE DU  

PLAN DE LA TOUR 

 

Plan Local dôUrbanisme 

1. RAPPORT DE PRESENTATION 

Tome 3 : Evaluation environnementale 

Février 2020 

Révision du PLU approuvé le 20 décembre 2007 

Modification n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal le 21 août 2012 

Révision générale du PLU 

Prescription par délibération du Conseil Municipal le 20 avril 2017 modifiant la délibération  

du Conseil municipal du 17 juin 2015 

Arrêt par délibération du Conseil Municipal le 30 juillet 2019 

Approbation par délibération du Conseil Municipal le 15 février 2020. 



2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document réalisé par : 

rbanisme & aysages  

19 rte. De Puyloubier ð 13 530 TRETS 

135 rue Rabelais - 13 016 MARSEILLE 

SIRET : 539 147 975 00012 

E.mail : urbanisme -et -paysages@sfr.fr  

Tel : 04.42.61.92.65 

 

AGENCE VISU 
 Siège social : Résidence A. 

Spuasata Bât. C2 Route de 

Stiletto 20090 Ajaccio  

Antenne PACA : Les Censiés, 

364 rue du Château d'eau - 

83170 Brignoles 

Tél : 06.28.50.32.94 

contact@agencevisu.com  

 

mailto:urbanisme-et-paysages@sfr.fr


3 

Sommaire 

PARTIE I : SYNTHESE ET HIERARCHISATION DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 4 

CHAPITRE I ð SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PAR THEMATIQUE 5 

CHAPITRE II ð HIERARCHISATION DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PAR THEMATIQUE 12 

PARTIE II : ANALYSE DES INCIDENCES DU PLU SUR LES THEMATIQUES ENVIRONNEMENTALES 15 

CHAPITRE I. INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PADD SUR L'ENVIRONNEMENT 16 

CHAPITRE II. INCIDENCES DU ZONAGE ET DU REGLEMENT SUR L'ENVIRONNEMENT 18 

1. INCIDENCES PREVISIBLES SUR  LA RESSOURCE EN EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES 20 

2. INCIDENCES PREVISIBLES SUR LES CONSOMMATIONS ENERGETIQUES ET LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 31 

3. INCIDENCES PREVISIBLES SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 34 

4. INCIDENCES PREVISIBLES SUR LA BIODIVERSITE ET LES CONTINUITES ECOLOGIQUES 44 

5. INCIDENCES PREVISIBLES SUR LES RISQUES NATURELS 62 

6. INCIDENCES PREVISIBLES SUR LA QUALITE DE L'AIR ET LE BRUIT 65 

CHAPITRE III. INCIDENCES DU PLU SUR LES ZONES DE PROJET 67 

CHAPITRE IV. ZOOM  SUR LA PRISE EN COMPTE DE LA TORTUE D'HERMANN DANS LE PLU 74 

CHAPITRE V. INCIDENCES DU PLU SUR NATURA 2000 104 

PARTIE III : INDICATEURS DE SUIVI 119 

 



4 

 

PARTIE I : SYNTHESE ET HIERARCHISATION DES 

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
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CHAPITRE I ï SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PAR 

THEMATIQUE 

 

Milieu physique 

Atouts Faiblesses 

Une ville favorablement située en retrait de l'agitation 

du Golfe de Saint-Tropez mais à proximité et aux portes 

du Massif des Maures  

Des terres fertiles support de la viticulture 

Des terrains granitiques  

Un climat méditerranéen participant à la qualité du 

cadre de vie 

 

Un relief rythmé de collines et de dépressions à l'origine 
d'aléas naturels : inondation par crue de cours d'eau et 

ruissellement  
 

Un village positionné au cîur de la plaine en aval des 

zones de vallons (impacté par le ruissellement) 

Des alluvions tapissant la plaine (aléa retrait et 

gonflement des argiles) 

Un climat avec des périodes à risque de fortes 

sécheresses (juillet-août) et de fortes pluies 

(septembre-octobre) 

Opportunités Menaces 

L'existence de 2 PPRI prescrits : crue du Préconil et de 

ses affluents et ruissellement urbain. 

Le Plan de Gestion des Risques Inondation 2016-2021 : 

Le Plan de la Tour est concerné par la SGLRI Est-Var 

 

Occurrence des phénomènes météorologiques (pluies 

intenses méditerranéennes, sécheresse) 

 

Augmentation de l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'urbanisation 

Des constructions ne prenant pas en compte la 

spécificité des sols (perméabilité ..) 

Tendance d'évolution 

Risque d'aggravation des inondations en lien avec le changement climatique et le développement urbain 

Risque d'extension urbaine non maîtrisée sur des collines, versants particulièrement visibles depuis la plaine et les 

principaux axes de communication (risque de dégradation du paysage) 

Risque d'aggravation du phénomène RGA en lien avec le changement climatique 

Aggravation des épisodes exceptionnels en lien avec le changement climatique 

Enjeux 
 

ì La définition d'un projet urbain, conciliant développement maîtrisé et respect des spécificités géographiques 

(rapport d'inter visibilité fort entre collines, versants et plaine) 

Enjeu fort 

ì La prise en compte du climat et de ses évolutions  du fait du changement climatique  (exposition au soleil,  

minéralisation des sols, potentiel de développement des énergies renouvelables) 

Enjeu modéré 
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Ressource en eau, qualité des milieux aquatiques 

Atouts Faiblesses 

Une nappe d'eau préservée avec des réserves 
suffisantes (bon état quantitatif). L'eau de la commune 
et de l'agglomération ne provient pas de la nappe Socle 

Massif de l'Estérel, des Maures et Iles d'Hyères sur 
laquelle repose la commune. 

 
Une ressource en eau diversifiée avec le barrage de la 
Verne, captage dans la nappe alluviale de la Môle et de 

la Giscle et achat à la société du Canal de Provence 
 

L'ouverture récente de l'usine de traitement d'eau 
potable Basse Suane à Sainte-Maxime 

 
La STEP au Prés-dôIcard conforme en ®quipement en 

2017. 
 

Un territoire traversé par le Préconil et ses 
affluents(risque inondation) 

 
Bien qu'on note une amélioration de la qualité 

écologiques des eaux du Préconil entre 2013 et 2016, 

l'état est jugé en moyen en 2016. 

Opportunités Menaces 

Le programme de mesures du SDAGE Rhône-
Méditerranée 2016-2021  concernant la lutte contre la 
pollution urbaine, industrielle et de nitrates d'origine 

agricole 
 

Le Contrat de rivière de la Giscle et des fleuves 

côtiers du Golfe de Saint-Tropez en cours 

La mission du SPANC 

R®vision du sch®ma directeur dôassainissement 

 

Variation des débits sous l'effet des conditions 
climatiques (niveau de confiance faible pour le maintien 
du bon état quantitatif de la nappe de la Giscle et de la 

Môle selon le SDAGE) 
 

Besoins domestiques (quantitatif) 
 

Pollutions domestiques du fait de la pression urbaine 

(qualitatif) 

Tendance d'évolution 

Augmentation des besoins en lien avec l'accroissement de la population  
 

Baisse des pollutions agricoles en lien avec le développement de l'agriculture raisonnée/bio 

Enjeux 
 

ì Assurer la distribution dôune eau potable pour tous dans un contexte d'augmentation des pressions sous l'effet 
de la croissance démographique et du changement climatique 
Enjeu modéré du fait de ressources disponibles et de la nouvelle usine de potabilisation et de potentialités d'accueil 
qui restent limitées 
ì Concilier croissance démographique et traitement des eaux usées dans le respect de l'environnement 
Enjeu modéré 
 



7 

 

Consommations énergétiques et potentiel de développement des Energies Renouvelables 

Atouts Faiblesses 

Le poste "Résidentiel" (chauffage) premier poste à 
l'origine des consommations énergétiques et des 

émissions de GES sur la commune. 
 

Un habitat relativement récent (35% des logements 
construits avant 1971) bien isolé 

 
Des conditions d'ensoleillement exceptionnel = un 
potentiel de développement des sources d'énergie 

solaire 
 

Un potentiel de valorisation de la forêt à des fins 
énergétiques (bois-énergie) 

 

/ 

Opportunités Menaces 

Un PCET Golfe Saint-Tropez en cours d'élaboration 
La RT2020 

A venir, le Schéma d'accès à la ressource forestière du 
Var 

Pression démographique 
Augmentation constante de la consommation en 

électricité 
 

Tendance d'évolution 

Augmentation des consommations énergétiques et des émissions de GES du fait de la croissance démographique 

(plus de déplacements) 

Augmentation des consommations issues du bâti du fait du vieillissement du bâti 

Enjeux 
 

ì Répondre à la demande énergétique d'une population nouvelle tout en limitant les émissions de gaz à effet de 

serre 

Enjeu faible au regard des potentialités d'accueil qui restent limitées 

ì Ne pas contraindre l'exploitation de la forêt à des fins énergétiques 

Enjeu faible du fait que la zone forestière ne représente pas un enjeu urbain 
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Biodiversité, milieux naturels et continuités écologiques 

Atouts Faiblesses 

Une commune au cîur du massif des Maures (enjeu 

fort Tortue d'Hermann) 

87% du territoire couvert par la ZNIEFF de type 2 

"Maures" 

La partie sud de la commune en zone de sensibilité 

notable Tortue d'Hermann au Plan National d'Actions 

Tortue d'Hermann 

 

L'urbanisation et l'agriculture en plaine forment une 

barrière aux échanges écologiques 

Opportunités Menaces 

La politique intercommunale de pérennisation des 

espaces agricoles péri urbains dans le cadre du 

SCOT 

Urbanisation 

Risque incendie de forêt 

 

Tendance d'évolution 

Diminution des réseaux de haies (perte de la 

biodiversité) du fait de la pression urbaine et de la 

déprise agricole 

 

Enjeux 
 

ìLa protection de l'habitat Tortue d'Hermann 
Enjeu fort 
ìLa protection des corridors écologiques identifiés au Nord et au Sud de Vallaury 
Enjeu fort 
ìLa préservation de la fonctionnalité écologique des cours d'eau et la protection des zones humides. 
Enjeu modéré 
ìLa protection des éléments bocagers dans la plaine viticole 
Enjeu faible 
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Paysage et patrimoine 

Atouts Faiblesses 

Un territoire avec de nombreux atouts à l'écart de 
l'agitation du littoral, au cîur d'un vaste espace de 

nature préservé. 
 

De grands ensembles boisés préservés au contact de 
l'urbanisation. 

Une commune qui reste rurale grâce au maintien de 
l'agriculture (force du territoire). 

 
Une plaine cultivée (viticulture principalement) favorisant 
des ouvertures sur le grand paysage et contrastant avec 

la forêt qui encadre la commune. 
 

La présence d'un monument historique classé singulier : 
Le Rêve de l'Oiseau de Niki de Saint-Phalle". 

 
La présence d'une zone de présomption de prescription 

archéologique sur la plaine. 
 

La très grande richesse historique du territoire se traduit 
par un grand nombre de bâtis, fontaines, puits, 

chapelles... 
 

Un territoire recherché engendrant de fait une forte 
pression foncière. 

Des constructions qui peuvent se révéler particulièrement 
impactantes sur le paysage (terrassement, implantation 

par rapport à la pente, choix des matériaux). 
 

Opportunités Menaces 

La politique intercommunale de pérennisation des 
espaces agricoles péri urbains dans le cadre du SCOT. 

Croissance démographique. 
Risque incendie de forêt. 

Développement urbain au coup par coup, au grès des 
opportunités foncières. 

Pression urbaine et foncière au détriment d'un bâti non 
protégé mais présentant une valeur historique ou 

culturelle. 

Tendance d'évolution 

 La poursuite de la consommation des espaces agricoles au profit de l'urbanisation sans compensation 

Enjeux 
 

ì La préservation des vues remarquables sur le massif des Maures  
Enjeu fort (élément identitaire fort) 
ì La définition d'un projet urbain, conciliant développement urbain maîtrisé et respect des spécificités géographiques 
(rapport d'inter visibilité fort entre collines, versants et plaine) 
Enjeu fort 
ìLe maintien d'espaces agricoles  (cultivés, pâturés) au contact direct de l'urbanisation et aux abords des entrées 
de ville (coupures paysagères) 
Enjeu fort du fait des enjeux urbains qui entraînent un mitage des terres agricoles. 
ìLa reconnaissance et la protection du patrimoine 
Enjeu modéré 
ì La préservation des sites archéologiques 
Enjeu faible 
ì La préservation de structures végétales remarquables, éléments primordiaux de la syntaxe paysagère 
Enjeu modéré 
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Risques naturels et technologiques 

Atouts Faiblesses 

Un territoire assez peu affecté par le phénomène de 
retrait et gonflement des argiles (aléa faible) 

Par le passé, des effondrements et des affaissements 
d'anciennes carrières souterraines qui se localisent en 

dehors de toutes zones habitées 
Un territoire en zone sismique de niveau 2 "Faible" 
n'imposant aucune précaution particulière pour la 

construction de maisons individuelles ou petits collectifs 
 

Un territoire vulnérable au risque incendie de forêt avec 
la présence de hameaux et d'un habitat diffus au 

contact du massif 
Des zones bâties soumises au risque inondation et 

ruissellement pluvial 
 

Opportunités Menaces 

Les PPR prescrits  (Inondation et Ruissellement) et 
faisant l'objet d'une application anticipée ( Feux de forêt)  

Le PAPI signé en 2013  
La SGLRI Var Est 

Les effets du changement climatique (épisodes de 
fortes pluies, fortes chaleurs, sécheresse) 

L'urbanisation avec l'imperméabilisation des sols 
La croissance démographique et le trafic routier plus 

important 

Tendance d'évolution 

Occurrence des inondations sous les effets du changement climatique  (épisodes de fortes pluies) 
Stabilité du risque sismique. Les effets du changement climatique sur le risque sismique ne sont pas démontrés. 
Augmentation de la population exposée du fait de la croissance démographique 
Augmentation du trafic routier, de poids lourds (risque accident plus fort)  

Enjeux 
 

ì La prise en compte du PPRIF faisant l'objet d'une application anticipée   
Enjeu fort du fait la forte vulnérabilité du territoire 
ì L'anticipation du PPR inondation et ruissellement dans les choix de développement urbain et les règles 
d'urbanisme 
Enjeu fort du fait la forte vulnérabilité du territoire 
ìLa question de la gestion des eaux pluviales pour lutter contre le ruissellement 
Enjeu Fort du fait la forte vulnérabilité du territoire 
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Pollutions et nuisances 

Atouts Faiblesses 

 
Un village relativement éloigné des axes de grande 

circulation 
 

La part des déchets produits par la commune à l'échelle 
du territoire de la CC du Golfe de Saint-Tropez est 

faible : 4% 
 

Sur la commune, un effort de tri des déchets qui ne 
cesse dôaugmenter (25% en 2017 contre 18.5% en 

2014) 
 

 
La D74, entre le village du Plan de la Tour et Sainte-
Maxime, reconnue voie bruyante par la législation. 

 
 

Opportunités Menaces 

Le PCAET du Golfe de Saint-Tropez en cours 
La réglementation en vigueur dans les secteurs 

affectés par le bruit de part et d'autre de ces voies 
  

Les effets du changement climatique (épisodes de 
fortes chaleurs é) 

La croissance démographique et le trafic routier plus 
important (contexte dôaugmentation des touristes) 

 

Tendance d'évolution 

 Occurrence des pics de pollution de l'ozone (hausse des maladies respiratoires chroniques) 

Enjeux 
 

 
ì Le maintien d'une bonne qualité de l'air et d'un environnement sonore paisible  
Enjeu modéré 
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CHAPITRE II ï HIERARCHISATION DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PAR 

THEMATIQUE 

 

Enjeux  Hiérarchisation  Leviers d'actions dans le PLU  

ì La définition d'un projet 

urbain, conciliant 

développement maîtrisé et 

respect des spécificités 

géographiques (rapport d'inter 

visibilité fort entre collines, 

versants et plaine) 

 

Enjeu fort 

 

Limiter l'étalement urbain et définir des capacités 

d'accueil dans le prolongement de la langue 

urbaine 

Définir des hauteurs plafonds, respecter la pente 

(implanter le bâti et les voies parallèlement aux 

courbes de niveau... 

ì La prise en compte du 

climat et de ses évolutions  

du fait du changement 

climatique  (exposition au 

soleil,  minéralisation des 

sols, potentiel de 

développement des 

énergies renouvelables) 

 

Enjeu modéré Permettre la réalisation de bâtiments durables et 

peu énergivores dans le règlement ou l'OAP 

(favoriser le développement des systèmes de 

production solaire, de récupération des eaux 

pluviales, bien exposer la construction ...),  

préserver les zones d'expansion des crues, créer 

des zones coupe-feux) 

Supprimer la protection EBC sur des vastes 

zones boisées déjà classées en zone N au PLU, 

afin de faciliter l'exploitation du bois à des fins 

énergétiques si cela est rendu nécessaire 

ìAssurer la distribution dôune 
eau potable pour tous dans un 
contexte d'augmentation des 
pressions sous l'effet de la 
croissance démographique et 
du changement climatique 
 

Enjeu modéré 
Du fait de ressources 
disponibles et de la 
nouvelle usine de 
potabilisation et de 
potentialités d'accueil qui 
restent limitées 

 

Permettre l'ouverture à l'urbanisation sous 

conditions de raccordement aux réseaux publics 

et d'eau potable. Classement en zone AU  

Dans le cadre de la démarche d'évaluation 

environnementale du PLU s'assurer de 

l'adéquation capacité de la ressource disponible/ 

et croissance démographique/accueil d'activités 

nouvelles 

ìConcilier croissance 

démographique et 

traitement des eaux usées 

dans le respect de 

l'environnement  

 

Enjeu modéré Dans le cadre de l'évaluation environnementale, 

démontrer la bonne adéquation augmentation des 

besoins et capacité de traitement des stations 

d'épuration. 
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Enjeux  Hiérarchisation  Leviers d'actions dans le PLU  

ì Répondre à la demande 

énergétique d'une population 

nouvelle tout en limitant les 

émissions de gaz à effet de 

serre 

 

 

Enjeu faible au regard 

des potentialités 

d'accueil qui restent 

limitées 

 

Limiter l'étalement urbain  

Promouvoir les modes de déplacements 

alternatifs à l'automobile individuelle par une 

densification des espaces urbanisés, par 

l'inscription dans les OAP de liaisons douces, par 

une requalification, agrandissement des voies 

laissant place aux modes doux (piétons, vélos) au 

travers des ER  

ì Ne pas contraindre 

l'exploitation de la forêt à des 

fins énergétiques 

 

Enjeu faible du fait que la 

zone forestière ne 

représente pas un enjeu 

urbain

Supprimer la protection EBC sur des vastes 

zones boisées déjà classées en zone N au PLU, 

afin de faciliter l'exploitation du bois à des fins 

énergétiques si cela est rendu nécessaire

ì La préservation des vues 

remarquables sur le massif des 

Maures  

 

Enjeu fort (élément 

identitaire fort) 

 

Protection des espaces agricoles qui 

maintiennent des milieux ouverts 

 ì La définition d'un projet 

urbain, conciliant 

développement urbain maîtrisé 

et respect des spécificités 

géographiques (rapport d'inter 

visibilité fort entre collines, 

versants et plaine) 

 

Enjeu fort 

 

Limiter l'étalement urbain et définir des capacités 

d'accueil dans le prolongement de la langue 

urbaine 

Définir des hauteurs plafonds, respecter la pente 

(implanter le bâti et les voies parallèlement aux 

courbes de niveau...) 

ìLe maintien d'espaces 

agricoles  (cultivés, pâturés) 

au contact direct de 

l'urbanisation et aux abords 

des entrées de ville 

(coupures paysagères) 

Enjeu fort du fait des 

enjeux urbains qui 

entraînent un mitage 

des terres agricoles. 

 

Protection des espaces agricoles par un zonage 

et un règlement adapté 

Favoriser au travers des OAP des espaces de 

nature pouvant évoluer librement vers des jardins 

partagés 

ìLa reconnaissance et la 

protection du patrimoine 

 

Enjeu modéré 

 

La protection au titre de l'article L.151-19 du code 

de l'urbanisme  et au travers des OAP. 

ì La préservation de structures 

végétales remarquables, 

éléments primordiaux de la 

syntaxe paysagère 

Enjeu modéré Protéger une trame végétale (classement au titre 

des EBC,   au sein des OAP, classement au titre 

de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme.) 

ì La préservation des sites 

archéologiques 

Enjeu faible 

 

Rappel des prescriptions s'imposant dans cette 

zone dans les dispositions générales du 

règlement du PLU 
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Enjeux  Hiérarchisation  Leviers d'actions dans le PLU  

ìLa protection de l'habitat 
naturel de la Tortue d'Hermann 
 

Enjeu fort Classement de secteurs en zones inconstructibles 

(N et A) 

Etude particulière des parcelles au potentiel 

constructible (classées en zone U ou AU) dans le 

cadre de la procédure d'évaluation 

environnementale du PLU 

ìLa protection des corridors 
écologiques identifiés au Nord 
et au Sud de Vallaury 

Enjeu fort Classement de secteurs en zones inconstructibles 

(N et A) 

ìLa préservation de la 
fonctionnalité écologique des 
cours d'eau et la protection des 
zones humides. 
 

Enjeu modéré 

 
Classement au titre des EBC ou de l'article L.151-

23 du code de l'urbanisme 

Définition d'une bande inconstructible le long des 

cours d'eau reportée dans le règlement du PLU 

La protection des éléments 
bocagers dans la plaine viticole 

 

Enjeu faible Classement au titre des EBC ou de l'article L.151-

23 du code de l'urbanisme 

Risques naturels et technologiques 

ì La prise en compte du 

PPRIF faisant l'objet d'une 

application anticipée   

Enjeu fort du fait la 

forte vulnérabilité du 

territoire 

Sa prise en compte dans le zonage et le 

règlement. Le maintien voire le reclassement de 

certains secteurs en zone agricole afin de 

favoriser l'ouverture des milieux jouant un rôle de 

coupe feux. 

ì L'anticipation des PPR 

inondation et ruissellement 

dans les choix de 

développement urbain et les 

règles d'urbanisme 

Enjeu fort du fait la 

forte vulnérabilité du 

territoire 

Leur prise en compte dans le zonage et le 

règlement 

ìLa question de la gestion des 

eaux pluviales pour lutter contre 

le ruissellement 

 

Enjeu fort du fait la forte 

vulnérabilité du territoire 

La mise en place de règles favorisant une gestion 

des eaux pluviales à la parcelle, une majoration 

du coefficient d'espaces verts, la création 

d'emplacements réservés en vue de 

l'aménagement de bassins de rétention, ... 

Pollutions et nuisances 

ì Le maintien d'une bonne 
qualité de l'air et d'un 
environnement sonore paisible 
 

Enjeu modéré Proposer des solutions alternatives à l'automobile 

au travers d'emplacements réservés destinés à 

aménager des parkings relais afin de favoriser le 

recours aux transports en commun, destinés à 

requalifier la voirie, en voirie partagée ... 
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PARTIE II : ANALYSE DES INCIDENCES DU PLU 

SUR LES THEMATIQUES ENVIRONNEMENTALES 
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CHAPITRE I. INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PADD SUR L'ENVIRONNEMENT 

 
 
Le diagnostic territorial exposé dans le rapport de présentation a permis de dégager les besoins et enjeux 

dôam®nagement et de d®veloppement de la commune du Plan-de-la-Tour.  

 

Le projet de révision du PLU sôinscrit dans une logique de d®veloppement durable par la pr®servation des espaces 

naturels et agricoles, support d'une biodiversité et d'un paysage remarquable - et de la prise en compte des risques 

feux de forêt et inondation tout en participant au développement et à l'attractivité du territoire.  

 

Le PADD du Plan-de-la-Tour est fondé sur les orientations suivantes :  

1. Pr®server et mettre en valeur lôenvironnement naturel, agricole et forestier garant du cadre de vie  

2. Organiser un développement urbain maitrisé et durable, dans le respect du territoire et du cadre de vie  

3. Conforter le tissu économique villageois et améliorer les services  

4. Améliorer le maillage inter quartier et les différents modes de déplacements 

 
 
Orientation 1 : Pr®server et mettre en valeur lõenvironnement naturel, agricole et forestier garant du cadre de 
vie 
 
Cette orientation revêt le plus fort caractère "environnemental" parmi les orientations du PADD. Le choix de la 
collectivité de positionner cette orientation en premier dans le PADD témoigne de la place donnée à la protection 
des espaces naturels et agricoles et la préservation d'un cadre de vie de qualité tout au long de la procédure du 
PLU. 
Au-delà, elle interroge les limites de l'urbanisation et le traitement des interfaces habitat/espaces cultivés et 
habitat/nature.  
L'orientation affirme aussi la nécessité de prendre en compte les risques naturels présents sur la commune : risque 
inondation par crue du fleuve du Préconil et de ses affluents, risque ruissellement pluvial, risque incendie de forêts 
pour lesquels des PPR sont en vigueur ou en cours d'élaboration. 
 
Incidence de l'orientation sur l'environnement : L'orientation est très vertueuse sur l'environnement car elle vise à la 
protection des espaces naturels et agricoles qui façonnent l'identité de la commune et qui abritent aussi des habitats 
naturels favorables à la faune commune et remarquable (Tortue d'Hermann). Mais la question de la protection des 
espaces naturels, majoritairement boisés sur la commune (Massif des Maures) ne doit pas aggraver une situation à 
risque déjà très prégnante sur la commune (risque incendie de forêt). C'est pourquoi l'orientation affirme aussi la 
prise en compte du risque incendie de forêt dans le développement de la commune et le respect du PPRIF qui fait 
l'objet d'une application anticipée.  
 
 
Orientation 2. Organiser un développement urbain maitrisé et durable, dans le respect du territoire et du 
cadre de vie  
 
Cette orientation porte sur la dynamique démographique et la capacité d'accueil du PLU en terme d'urbanisation 
nouvelle et de renouvellement. 
L'analyse de l'occupation du sol réalisée en 2017 dans le cadre du PLU a mis en évidence que 40.3 ha ne seraient 
pas artificialisés au sein des zones directement urbanisables (zones U du PLU précédent) ; la collectivité disposant 
ainsi d'une large capacité d'accueil au sein de sa zone urbaine. 
Ce chapitre réaffirme de nouveau le souci qu'à la collectivité de préserver son cadre de vie tout en répondant aux 
besoins actuels et futurs à mettre en lien avec l'évolution de la population. Pour cela, la commune souhaite 
privilégier un développement urbain au sein de l'enveloppe urbaine actuelle (et ne souhaite pas reconduire 
l'ensemble des zones à urbaniser identifiées dans le précédent PLU (ne pas consommer plus de 32 ha d'ici 2032). 
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Notamment, la question des hameaux est abordée. La particularité du Plan-de-la-Tour est en effet le grand nombre 
de hameaux présents sur son territoire. La collectivité souhaite que l'authenticité de ces hameaux soit préservée 
notamment par le maintien des terres agricoles à leur contact. 
 
Incidence de l'orientation sur l'environnement : Les effets attendus de la consommation d'espaces sont limités (93% 
des constructions projetées le sont dans des secteurs déjà urbanisés, classés en zone U au précèdent PLU et 
plusieurs parcelles s'inscrivent au cîur de l'urbanisation (dents creuses). 
M°me si lôaccueil dôune population nouvelle est tr¯s positif, synonyme de dynamisme et de développement, des 
impacts sur l'environnement sont attendus : augmentation du trafic automobile, des rejets de gaz à effet de serre, de 
la consommation énergétique, des besoins en eau potable, du traitement des eaux usées, consommation d'espaces 
naturels, aggravation des risques naturels. Notons que les nouveaux droits à construire pourraient impacter des 
habitats favorables à la Tortue d'Hermann. La partie Sud du territoire communal se situe en zone de sensibilité 
notable Tortue d'Hermann au regard du Plan National d'Actions, le reste du territoire est en zone de sensibilité 
modérée à faible et 87% du territoire entre dans les limites de la ZNIEFF de type II "Les Maures". Tout l'enjeu au 
travers du PLU et de l'évaluation environnementale est de qualifier l'ensemble de ces impacts. 
 
 
Orientation 3. Conforter le tissu économique villageois et améliorer les services 
  
Cette orientation pose les conditions du maintien d'un cadre de vie de qualité au travers d'objectifs formulés en 
faveur des commerces et des services. Pour maintenir l'attractivité du centre-ville, l'accessibilité est au centre des 
préoccupations. La collectivité souhaite privilégier les voies douces depuis les lieux de vie vers les commerces et 
services de proximité. L'accès au réseau numérique est aussi affirmé. Cette orientation aborde aussi la protection 
des terres cultivées et l'attractivité du territoire pour l'installation de jeunes agriculteurs sur la commune.  
 
Incidence de l'orientation sur l'environnement : Complémentaire à l'orientation précédente, cette orientation aborde 
indirectement la diversité des fonctions urbaines, vecteur d'un cadre de vie de qualité (accessibilité facilitée aux 
commerces et services, réduction des déplacements automobiles énergivores, ...). De même, la question du 
numérique - abordée au travers de la construction - à mettre en lien avec de nouveaux modes de consommation et 
déplacements, a un impact positif sur l'environnement (réduction des déplacements, télé travail) d'autant plus dans 
le contexte du Golfe de Saint-Tropez où en période estivale les déplacements sont très difficiles.  
La protection des espaces cultivés - pour des raisons économiques - a une incidence positive sur l'environnement. 
Le paysage viticole si identitaire de la plaine du Plan-de-la-Tour s'en trouvera pérennisé. Autour de ces terres 
cultivées préservées c'est aussi une trame végétale accompagnatrice (bosquets, haies) qui sera préservée. Ce 
paysage, est aussi support d'une biodiversité locale où les mesures de protection paysagère participeront de fait au 
maintien des habitats naturels favorables à une faune commune voire remarquable. 
 
Orientation 4. Améliorer le maillage inter quartier et les différents modes de déplacements 
 
Cette orientation met en lumière la complexité du réseau viaire sur la commune à mettre directement en lien avec sa 
topographie et son histoire. Rappelons que la commune compte 25 hameaux. Deux axes majeurs assurent la 
desserte du territoire selon des axes complémentaires Nord/sud avec la D44 et Est/ouest avec la D74. 
L'urbanisation s'est développée au fil des ans le long et aux abords de ces axes ; des opérations au coup par coup 
avec des voies en impasse et de nombreuses voies privées. L'enjeu est de hiérarchiser ce réseau viaire, d'améliorer 
la desserte tant pour les automobilistes, que les piétons et cyclistes que pour les services de secours et de 
promouvoir l'utilisation des transports en commun (bien que ce dernier enjeu relève aussi fortement de la 
responsabilité de la politique intercommunale). 

Incidence de l'orientation sur l'environnement : La promotion des modes de déplacement alternatifs à l'automobile a 
bien entendu des effets bénéfiques sur l'environnement. La commune du Plan-de-la-Tour reste fortement 
dépendante de la voiture du fait d'un éclatement de ces espaces urbanisés mais la restructuration de la voirie 
notamment au travers des emplacements réservés, coupl®e ¨ la mise en îuvre d'une politique de d®placement 
intercommunale, pourront à terme faire émerger des changements dans la façon de se déplacer. 
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CHAPITRE II. INCIDENCES DU ZONAGE ET DU REGLEMENT SUR 

L'ENVIRONNEMENT 

 

Lôanalyse des surfaces des zones du PLU 2007 et du PLU révisé permet dôapprécier les évolutions entre ces deux 

documents d'urbanisme et de pressentir les incidences du PLU sur lôenvironnement. 

 

PLU 2007 PLU révisé 

 

ha % ha % ha 

Zones urbaines U 243,9 6,4% 210,6 5,3 % -33,2 

Zones à urbaniser 1AU 19,4 0,5% 5,2 0,1% -14,1 

Zones à urbaniser 2AU / / / / / 

Zones agricoles A 922,6 24,4% 1005,1 26,5% 82,5 

Zones naturelles N 2602,7 68,7% 2567,5 67,8% -35,1 

 

3788,5 100% 3788,5 100% 

  

Un PLU qualitatif répondant aux besoins de développement local qui : 

Á Redéfinit et réduit l'enveloppe urbaine (-32.6 ha de zone U et - 14.1 ha de zone AU) ; 

Á Conforte lôespace agricole (+82.2 ha de zone agricole entre le PLU 2007 et le nouveau PLU) ; 

Á Préserve les espaces forestiers encadrant le territoire, garant de l'identité communale ; 

Á Prend en compte les contraintes qui affectent le territoire (risques feux de forêt et inondation). 

 

La capacité d'accueil du PLU (avec les projets en cours) s'établit à + 208 résidences principales et + 37 résidences 

secondaires. Considérant 2,36 habitants par logement, le nombre d'habitants supplémentaires (hors résidences 

secondaires) attendu en 2030 est de 491 habitants. Au regard des 2621 habitants présents ¨ la fin de lôann®e 2016, 

la population projetée sur la commune en 2030 sera de 3112 habitants. Cette capacité du PLU révisé couvre les 

besoins en logements dégag®s par lôhypoth¯se de croissance interm®diaire tout en proposant une consommation 

foncière moindre.  

Pour accueillir ces nouveaux habitants, le développement urbain projeté à court, moyen et long terme s'étend au 

cîur et en accroche de la langue urbaine. 

Lôaccueil dôune population nouvelle est tr¯s positif, synonyme de dynamisme et de d®veloppement mais peut aussi 

être source de nuisances pour un territoire : augmentation du trafic automobile, des rejets de gaz à effet de serre, de 

la consommation énergétique, des besoins en eau potable, du traitement des eaux usées, pression sur les milieux 

naturels et les paysages. 

Lôappr®ciation de ces incidences nôest pas toujours ais®e en lôabsence de donn®es pr®cises et bas®es sur des 

projections, comme celles pouvant °tre contenues dans une ®tude dôimpact. Ainsi, lôobjectif est dôidentifier les 

incidences prévisibles et balayer toutes les composantes environnementales :  

-  la ressource en eau et les milieux aquatiques ; 

-  les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre ; 

-  la biodiversité et les continuités écologiques ; 

-  le paysage ; 

-  les risques naturels et technologiques ; 

-  la qualité de l'air, le bruit et les déchets. 
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Les types d'impact mis en évidence :  

Positif 

Nul à négligeable 

Négatif faible  

Négatif modéré 

Négatif fort 

Pour supprimer ou réduire les impacts négatifs, le PLU apporte des solutions internes à travers son zonage, son 

règlement, ses Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP) et ses emplacements réservés. Hors 

champ d'intervention du PLU, la commune ou l'intercommunalité peut aussi mettre en îuvre des mesures 

destinées à atténuer certains impacts (augmentation du trafic automobile, ...).  

Une fois les impacts négatifs identifiés, ceux-ci sont traités selon la doctrine "Eviter, Réduire et Compenser". 

Schéma de la doctrine  « Eviter, réduire, Compenser 

Les mesures dô®vitement [E] : il sôagit de lô®tude 

des différentes alternatives au projet initial qui 

conduit ¨ ®viter les incidences dôune solution 

moins favorable en mati¯re dôenvironnement.  

Les mesures de réduction [R] : il sôagit des 

dispositions relatives ¨ lôam®nagement et aux 

constructions imposées dans le règlement des 

PLU et/ou les OAP.  

Les mesures de compensation [C] : ces mesures 

sont d®finies dans le cas dôimpacts r®siduels et 

apr¯s avoir d®montr® quôaucune autre solution ne 

pouvait être envisagée. Notons qu'aucune mesure 

de compensation n'est identifiée dans le PLU. 
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1. Incidences prévisibles sur  la ressource en eau et les milieux aquatiques 

a) Rappel des enjeux portant sur la ressource en eau 

Le diagnostic du PLU a établit un état des lieux de la ressource en eau, abordant tant la politique de gestion de 

l'eau, l'état des milieux aquatiques que le système d'alimentation en eau potable et d'assainissement.  

Ce diagnostic, a permis de mettre en exergue les enjeux suivants : 

Assurer la distribution dôune eau potable pour tous dans un contexte 

d'augmentation des pressions sous l'effet de la croissance démographique et 

du changement climatique  

Enjeu modéré 
Du fait de ressources 
disponibles et de la nouvelle 
usine de potabilisation et de 
potentialités d'accueil qui 
restent limitées 
 

Concilier croissance démographique et traitement des eaux usées dans le 
respect de l'environnement 

 

Enjeu modéré  

  

b) Pressions portant sur la ressource en eau et les milieux aquatiques  

Le PLU est de nature à générer deux pressions sur la ressource en eau : 

-  Des droits à construire et une augmentation de la population avec pour conséquence une augmentation 

des besoins en eau potable et une augmentation des rejets d'eaux usées que les STEP devront traiter ; 

-  Le maintien et le confortement de la zone agricole (+82 ha de zone agricole entre le PLU 2007 et le PLU 

révisé). 

Ces pressions auront des effets n®gatifs sur le territoire quôil est possible de r®partir comme suit : 

Nature de la 

pression 

 Désignation de 

lõimpact 

Typologie de 

lõimpact 

Qualification de lõimpact 

Urbanisation 

Création de 

routes et 

dô®quipements 

publics 

Augmentation des 

besoins en eau potable 

et augmentation des 

rejets d'eaux usées en 

phase travaux et en 

phase de 

fonctionnement 

Fragilisation du système 

de distribution dôeau 

potable  

Impact indirect 

temporaire 

Négatif faible 

Pollution des milieux 

aquatiques 

Impact indirect  

temporaire 

Négatif faible 

Zone agricole Pratiques agricoles 

polluantes 

Pollution des milieux 

aquatiques 

Impact indirect  

temporaire 

Nul  à négligeable en 

l'absence de cultures 

intensives et de terres 

arables sur la commune et 

d'un zonage visant surtout à 

la reconnaissance de terres 

cultivés 
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c) Incidences et mesures de traitement 

Ā Dans quelle mesure le PLU va t'il assurer une distribution d'eau potable de qualité et en quantité 
suffisante pour tous dans le respect de la ressource en eau ? 

 
Caractéristique de l'impact 
 
Lôaccueil dôune population nouvelle (+491 habitants à lôhorizon 2030 soit 3112 habitants en 2030) va entraîner une 

augmentation des besoins en eau potable, susceptible d'exercer une pression, plus ou moins forte sur le système 

d'adduction d'eau potable. Dôapr¯s le r¯glement du PLU, lôensemble des nouvelles constructions devront se 

raccorder au réseau public. 

Inscrite au cîur d'un environnement marqu®e par le tourisme, la commune voit sa consommation en eau potable 

varier entre l'été (période de pointe) et le reste de l'année. Selon le Schéma Directeur d'Alimentation en Eau Potable 

(SDAEP 2017), la consommation est de 60 000 m3 en août contre 19 000 m3 en février. 

La population totale estivale (habitants permanents + touristes) était estimée à 7417 en 2015 (selon le rapport 

annuel des déchets de 2017) et la population touristique pèserait pour plus de la moitié. Depuis 2010, la commune a 

perdu des habitants. La population légale estimée dans le cadre du diagnostic du PLU est de 2621 habitants fin 

2016 (contre 2875 habitants en 2010). Malgré cette perte de vitesse du nombre d'habitants permanents, le nombre 

dôabonn®s sur la commune n'a pas baiss® ces derni¯res ann®es, et les pr®l¯vements en eau ont augment® sur 

lôensemble des 10 communes de la D®l®gation de Service Public auquel est rattach® Plan-de-la-Tour.  Le dernier 

rapport annuel sur lôeau (2017) ne donne pas de chiffres ¨ lô®chelle de la commune sur les pr®l¯vements et la 

consommation. Ainsi, la part de la population touristique pèse fortement dans les consommations en eau potable. 

Le SDAEP établit pour la période 2017-2035 estime les besoins par commune : à l'horizon 2030, les besoins sont 

estimés à 2351 m3/j sur Le Plan-de-la-Tour et à 2471 m3/j en 2035. Ces estimations sont basées sur des 

projections démographiques de 3700 habitants (hypothèse SCOT) soit des projections supérieures à la capacité 

d'accueil du PLU (3112 habitants en 2030). 

Lôalimentation en eau potable de la commune du Plan-de-la-Tour provient de l'usine de la Giscle (capacité de 32 

000 m3/j) qui alimente aussi les communes de Grimaud et de Cogolin. La mise en service de l'usine de Basse 

Suane en 2017 (18 000 m3/j extensible à 36 000 m3/j), alimentée par le Canal de Provence constitue l'autre 

ressource de la commune qui permet d'assurer les besoins actuels et futurs d'alimentation en eau potable (hors 

zone du Réverdit qui reste aliment®e par lôAvelan actuel). Notons qu'actuellement l'usine a une production de 250 l/s 

et qu'elle passera à 500 l/s à terme (échéance 2030). 

Une fois traitée, l'eau est acheminée vers 3 réservoirs présents sur le territoire communal : le réservoir de Réverdit 

qui alimente gravitairement le réservoir de Vallaury. La station de pompage de Vallaury remonte les eaux jusqu'au 

réservoir des Bassinets. Ce système est vulnérable puisque une seule conduite assure le transfert de lôeau potable.  
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Schéma altimétrique actuel du Plan-de-la-Tour - source : SDAEP 

 

Globalement, lôalimentation actuelle du Plan-de-la-Tour affiche les limites de sa capacité (adduction et pompage). Le 

transfert depuis lôAvelan dôune part, mais aussi la jonction Reverdit ï Vallaury dôautre part, g®n¯rent des taux de 

sollicitation déraisonnables en période de pointe, ce qui conduit à une utilisation permanente du pompage (non 

acceptable) et à des pertes de charge trop importantes sur le transfert gravitaire depuis Reverdit (difficultés de 

remplissage de Vallaury, difficulté de maintien du niveau dans Reverdit).  

Le schéma directeur d'eau potable révèle que 2 réservoirs sur 3 connaîtront d'ici 2020 des dysfonctionnements  : 

niveaux d'eau faible et réservoir risquant de se vider si journée de pointe répétée. A partir de 2030, cette situation 

s'aggraverait conduisant à un manque d'eau (réservoir vide à un moment de la journée). 

Bilan de stockages à échéance - source SDAEP 

Désignation 

ouvrage 

Capacité 

de 

stockage 

m3 

Allure du marnage Tendance 

autonomie 

de stockage 

(obj 

sup.12h/ en 

pointe) 

Bilan : renforcement 

2015 2020 2025 2030 2035 
Volume 

proposé 
Echéance 

Reverdit 500       / 

Vallaury 500       / 

Bassinets 500       / 

 
Allure du marnage 

Á Case rouge : Réservoir vide ¨ un moment de la journ®e (manque dôeau) 
Á Case orange : R®servoir non vide, mais niveau dôeau en fin de journ®e inf®rieur ¨ deux fois le niveau dôeau en d®bit de simulation 

(réservoir risquant de se vider si journée de pointe répétée) 
Á Case jaune : Réservoir présentant un marnage faible voire nul (soit by-pass®, soit sous la charge dôun r®servoir amont lôemp°chant 

de marner) 
Á Case verte : Réservoir présentant un marnage correct. 

Tendance autonomie de stockage : 
Á Case rouge : autonomie estimée inférieure à 12h/j sur le jour de pointe, 
Á Case verte : autonomie estimée supérieure à 12h/j sur le jour de pointe. 
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Hormis cela, la ressource (usine de Basse Suane) et le reste du réseau sont en capacité de répondre aux besoins 

futurs. 

Mesures prises par la collectivité pour sécuriser le réseau de distribution d'eau potable 
 
Le SDAEP 2017-2035 a programmé plusieurs travaux :  

-  raccordement Basse-Suane/Le Plan-de-la-Tour : prolonger le PEHD DN355 depuis Camp Ferrat jusqu'à 

Plan de la Tour sur 4,5 km, long de la RD74. Cf carte suivante. 

-  un renforcement de la station de pompage de Vallaury afin de rétablir des conditions normales de desserte 

sur la commune. Cf carte suivante. 

-  r®alisation d'®tudes diagnostic et travaux de r®habilitation sur les ouvrages de stockage de lôensemble du 

territoire du SIDECM-  

 

source SDAEP 2017-2035 

Mesure  d'accompagnement prise dans le PLU pour sécuriser le système de distribution d'eau potable 
 

-  Extensions des réservoirs d'eau potable de Reverdit et des Bassinets inscrites comme emplacements 

réservés dans le PLU. Cette mesure est de nature à permettre de sécuriser l'accès à l'eau potable pour la 

population future et dôéviter tout risque de pénurie.  
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Ā Dans quelle mesure le PLU va t'il assurer le traitement des eaux usées dans le respect de 

l'environnement et des milieux aquatiques ? 

 

Caractéristique de l'impact :  
 

L'accueil d'une population nouvelle, va avoir pour conséquence une augmentation des rejets d'eaux usées à traiter 

susceptibles d'exercer une pression sur le système d'assainissement (raccordement, traitement) et d'assister à une 

pollution du milieu naturel récepteur (notamment le fleuve du Préconil). La capacit® dôaccueil du PLU avec ses 245 

logements ¨ lôhorizon 2030 - se situe quasi-exclusivement au sein de zones U (UC, UB puis UD) dont le règlement 

du PLU exige un raccordement au réseau public dôassainissement b®n®ficiant dôun syst¯me de traitement collectif 

des eaux usées ou à défaut un dispositif individuel autonome pour la zone UD.  

 

Article UC4 : Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

dôassainissement ou ¨ un syst¯me collectif de traitement des eaux us®es. 

Article UB4 : Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

dôassainissement ou ¨ un syst¯me collectif de traitement des eaux usées. 

Article UD4 : Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

dôassainissement lorsquôil existe ou ¨ un dispositif dôassainissement individuel autonome conform®ment ¨ 

la réglementation en vigueur et au sch®ma dôassainissement communal. 

 

La commune compte 6 stations d'épuration. Les équipements varient de l'usine de dépollution du Prés d'Icard qui 

traite les eaux du village aux systèmes d'assainissement semi-collectif dans les hameaux (Prat Bourdin, Le Revest, 

Le Plan, Les Pierrons, Les Gastons). La STEP au Prés d'Icard a une capacité de dépollution de 4417 équivalents 

habitants (EH). Avec les systèmes d'assainissement semi-collectif des hameaux, la capacité de dépollution sur la 

commune est de 4 667 EH. En 2017, 1841 habitants sont desservis en 2017 soit environ 70% de la population 

communale. 885 habitants utilisent un système d'assainissement autonome. In fine, il est envisagé de raccorder les 

principaux hameaux au réseau collectif (STEP de Prés d'Icard) ou sur des systèmes d'assainissement semi-collectif. 

Le taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif est de 97% en 2017 (sur la base de 470 

installations). 

 

La STEP Prés d'Icard a un débit de référence de 800 m3/j et une capacité nominale de 265 kg/j. En 2016, la STEP 

a été reconnue non-conforme du fait du bilan du 5 décembre 2016 non-conforme rédhibitoire en NH4 (pollution à 

lôAmonium) suite à un épisode de fortes pluies, du fait de surcharges hydrauliques enregistrées en entrée de la 

STEP et du fait du « non lancement è dôun sch®ma directeur dôassainissement visant la r®duction des eaux 

parasites. En 2017, la STEP a été reconnue de nouveau conforme en équipement. 

Concernant les autres installations de traitement des eaux usées : 

-  celles des hameaux des Gastons et des Vayacs étaient conformes en 2016, ainsi que celles des hameaux 

de Prat Bourdin et du Revest ; 

-  celle du hameau des Pierrons était non-conforme en 2016 du fait de performances épuratoires 

insuffisantes. Des travaux sont à venir sur cette installation (le marché a été lancé en 2018).  

-  celle du hameau du Plan était non-conforme en 2016, mais depuis des travaux de réhabilitation achevés à 

lôautomne 2017 permettent de juger lôinstallation comme conforme.  
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Toutefois, cette adéquation capacité STEP/nouveaux besoins masquent la non prise en compte des besoins 

touristiques et la variation des charges à traiter entre la saison estivale et le reste de l'année. La population totale 

estivale (habitants permanents + touristes) était estimée à 7417 en 2015 (selon le rapport annuel des déchets de 

2017). 

 

Concernant la micro-STEP des Gastons et des Vayacs, celle-ci a une capacité de 95 EH. La capacité d'accueil dans 

le PLU est de 22 logements, soit considérant 2.3 personnes/ménage, la population théorique en plus sur le hameau 

est 50 habitants environ. Les données fournies par le gestionnaire (VEOLIA) ne nous permettent pas d'identifier si la 

STEP a une capacité suffisante et en l'absence de schéma directeur d'assainissement actualisé (en cours 

d'actualisation au moment de la révision du PLU), il n'est pas possible d'identifier cette adéquation 

Besoins/capacités sur le hameau des Gastons/Vayacs. Notons que le hameau des Gastons et des Vayacs sont 

raccordés au réseau public. 

 

Concernant la micro-STEP des Pierrons, celle-ci a une capacité de 72 EH. La capacité d'accueil dans le PLU est de 

2 logements, soit 5 habitants théoriques en plus. Cette capacité d'accueil n'est pas de nature à remettre en cause le 

fonctionnement épuratoire de la micro-STEP. 

 

Concernant la STEP du Prés d'icard, en 2017, la charge entrante maximale enregistrée a été de 5140 EH soit 

supérieure à la capacité nominale (4417 EH). Les données fournies par le gestionnaire (VEOLIA) ne nous 

permettent pas d'identifier si la STEP a une capacité suffisante et en l'absence de schéma directeur 

d'assainissement actualisé (en cours d'actualisation au moment de la révision du PLU), il n'est pas possible 

d'identifier cette adéquation Besoins/capacités.  

 

La carte d'aptitude des sols en janvier 2019 a été recoupée avec les zones d'extension de l'habitat. Aucune zone 

d'extension (AU ou U) ne se situe dans une zone peu favorable à l'assainissement autonome. 
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Carte d'aptitude des sols recoupée au zonage du PLU 
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Quand aux possibilités d'extension limitée du bâti au sein des zones A et N, on note :  

-  43 constructions - pouvant potentiellement bénéficier d'une extension s'il s'agit bien d'une habitation - 

situées dans la zone FAVORABLE à l'assainissement autonome ; 

-  65 constructions - pouvant potentiellement bénéficier d'une extension s'il s'agit bien d'une habitation - 

situées dans la zone ASSEZ FAVORABLE à l'assainissement autonome ; 

-  0 construction - pouvant potentiellement bénéficier d'une extension s'il s'agit bien d'une habitation - situées 

dans la zone PEU FAVORABLE à l'assainissement autonome 

-  et 203 constructions - pouvant potentiellement bénéficier d'une extension s'il s'agit bien d'une habitation - 

situées en dehors de la zone d'aptitude des sols. 
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Carte d'aptitude des sols recoupée au zonage du PLU indiquant les constructions pouvant potentiellement 

bénéficier d'extension  
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Mesure prise dans le PLU 

 
Afin d'assurer une gestion des eaux us®es dans le respect de l'environnement, lôarticle 4"Desserte par les réseaux" 

du règlement rend obligatoire pour toutes constructions et installations situées en zone 1AU, U, N et A, le 

raccordement au réseau public.  

Dans la zone UA et dans les hameaux non desservis par un r®seau public dôassainissement, les eaux us®es doivent 

être dirigées sur un dispositif dô®puration agr®® et ®limin®es conform®ment au sch®ma dôassainissement. Ce 

dispositif doit être conçu de façon à pouvoir être raccordé à un réseau collectif dès que celui-ci sera réalisé.  

Pour les zones UD, A et N en l'absence de réseau public, un dispositif dôassainissement autonome pourra °tre 

autorisé sous réserve que celui-ci soit conforme à la réglementation en vigueur et à la carte d'aptitude des sols.  

Les extensions limitées dans les zones N et A sont autorisées sous réserve qu'elles n'engendrent pas de 

changement de destination et/ou de la création de nouveaux logements. Ainsi, les impacts de l'extension potentielle 

des habitations en zone N et A sur les milieux aquatiques en lien avec l'assainissement sont jugés très faibles du 

fait que les nouveaux logements sont interdits. 

 
Mesure  prise par la collectivité :  
  
Lôactualisation du Sch®ma Directeur d'Assainissement en cours (march® attribu® en d®cembre 2018). Ce sch®ma 

permettra de définir les besoins en assainissement au regard de la capacité d'accueil du PLU (démarche 

simultanée) et le programme de travaux. 

 

 

d) Synthèse des incidences et mesures sur la ressource en eau et milieux aquatiques 

Enjeu Impacts négatifs 
Mesures 

d'évitement 
Mesures prises dans le 

PLU 
Mesures prises par la 

collectivité 

Assurer la distribution 
dôune eau potable pour 
tous dans un contexte 
d'augmentation des 
pressions sous l'effet de la 
croissance démographique 
et du changement 
climatique  

Augmentation des 
consommations en eau 
potable susceptible d'exercer 
une pression, plus ou moins 
forte sur le système 
d'adduction d'eau potable. 
Impact négatif modéré au 
regard d'une usine de 
traitement d'eau potable 
suffisamment calibrée pour 
répondre aux besoins futurs 
(usine de basse suane 18 
000m3/j en 2017 extensible à 
36000 m3/j en 2030) mais un 
réseau présentant des 
dysfonctionnements (2 des 3 
réservoirs de la commune 
présenteraient des niveaux 
d'eau bas à l'horizon 2020) 

/ 

Extension des réservoirs 
d'eau potable de Reverdit 
et des Bassinets inscrite 
comme emplacements 
réservés dans le PLU.  

Le SDAEP 2017-2035 a 
programmé la création 
d'une liaison Basse 
Suane/Le Plan-de-la-
Tour le long de D74, un 
renforcement de la 
station de pompage de 
Vallaury afin de rétablir 
des conditions normales 
de desserte sur la 
commune ; la réalisation 
d'études diagnostic et 
travaux de réhabilitation 
sur les ouvrages de 
stockage de lôensemble 
du territoire du SIDECM  
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Concilier croissance 
démographique et 
traitement des eaux usées 
dans le respect de 
l'environnement 

Augmentation des rejets 
d'eaux usées qui risque 
d'exercer une pression sur le 
réseau et in fine sur le milieu 
naturel et aquatique. Impact 
négatif très faible au 
regard des stations d'épuration 
suffisamment dimensionnées  

/ 

Dans les zones A et N, les 
extensions limitées sont 
autorisées sous réserve 
qu'elle n'occasionne pas 
de changement de 
destination et de nouveaux 
logements. 

Lôactualisation du 
Schéma Directeur 
d'Assainissement en 
cours (marché attribué 
en décembre 2018). Ce 
schéma permettra de 
définir les besoins en 
assainissement au 
regard de la capacité 
d'accueil du PLU 
(démarche simultanée) 
et le programme de 
travaux  
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2. Incidences prévisibles sur les consommations énergétiques et les émissions 

de gaz à effet de serre 

a) Rappel des enjeux portant sur les consommations énergétiques 

Le diagnostic sur lô®nergie et le climat, aborde les sources de consommations énergétiques et le potentiel 

d'approvisionnement en énergies renouvelables.   

Ce diagnostic, a permis de mettre en exergue les enjeux suivants : 

Répondre à la demande énergétique d'une population nouvelle tout en 

limitant les émissions de gaz à effet de serre 

Enjeu faible au regard des 

potentialités d'accueil qui 

restent limitées 

Ne pas contraindre l'exploitation de la forêt à des fins énergétiques Enjeu faible du fait que la zone 

forestière ne représente pas un 

enjeu urbain 

b) Pressions portant sur les consommations énergétiques 

Le PLU est de nature à générer comme pression, des nouveaux droits à construire et une augmentation de la 

population avec pour conséquence une augmentation des besoins issus de l'habitat (climatisation, chauffage ...) et 

des transports. La pression de l'urbanisation aura des effets n®gatifs sur le territoire quôil est possible de r®partir 

comme suit : 

Nature de la 

pression 

 Désignation de 

lõimpact 

Typologie de 

lõimpact 

Qualification de lõimpact 

Urbanisation 

 

Augmentation des besoins en 

énergie issue de l'habitat 

Augmentation des 

rejets de gaz à effet 

de serre 

Impact indirect 

permanent 

Négatif faible 

Augmentation des besoins en 

déplacements 

Négatif modéré 

c) Incidences et mesures de traitement 

Ā Dans quelle mesure le PLU va t'il favoriser la réduction des consommations énergétiques et des 

émissions de GES ? 

 
Caractéristique de l'impact 
 
L'accueil d'une population nouvelle influence la consommation en énergie, amenée à croître. La construction de 

nouveaux logements contribue au réchauffement climatique au travers des émissions de gaz à effet de serre émises 

dans ces logements. Lôarriv®e de nouvelles populations accroit le trafic routier sur la commune. 

Rappelons que sur la commune, le premier poste de consommation énergétique est issu du bâti du fait des besoins 

en chauffage en hiver et en climatisation l'été. 

La logique de densification et d'optimisation du foncier recherchée dans le projet de PLU, concoure à mieux 

maîtriser les consommations énergétiques des ménages. 
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Notons que les consommations énergétiques issues des bâtiments devraient baisser ces prochaines années en 

lien avec la RT 2012 et la mise en place à l'horizon 2020 d'une nouvelle réglementation thermique dont la finalité 

est la construction d'un bâtiment à énergie positive.  

En matière de déplacements, l'accueil d'une population nouvelle va engendrer une augmentation du trafic routier. 

Considérant 599 voitures pour 1000 habitants en France en 2010, le nombre de voitures sur Le Plan de la Tour en 

2017 peut-être estimée à 1596. L'impact de l'automobile sur les consommations et les émissions de gaz à effet de 

serre est à mitiger avec le développement de l'automobile électrique et de voitures moins polluantes. 

Mesure prise pour limiter la consommation énergétique de l'habitat : 
 

L'instauration de prescriptions en matière de performances énergétiques et environnementales reportées à l'article 

15 des zones UB, UC, UD, UE et 1AU :  

Lôorientation du b©timent sera, dans la mesure du possible, déterminée de manière à optimiser les 

caractéristiques bioclimatiques du terrain : 

- Pour profiter des apports solaires et protéger les bâtiments des vents froids en hiver tout en 
am®nageant le confort dô®t® en ®vitant la surchauffe des volumes habités, 

- En limitant les ombres portées sur les bâtiments, produites par le bâti lui-même ou les plantations 
végétales. 

Sont notamment recommandés :  

- lôam®nagement des aires de stationnement, des voiries et des acc¯s doit privil®gier lôutilisation de 
matériaux poreux et un aménagement végétalisé. 

- Lôinstallation de dispositifs de production dô®nergie renouvelable pour lôapprovisionnement ®nerg®tique 
des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompes à chaleur, photovoltaïque, 
g®othermieé)  

- Les projets dôisolation par lôextérieur, 
- Les dispositifs de récupération des eaux pluviales. 
- Lôutilisation de mat®riaux durables pour la construction est recommand®e.  

 

Ainsi, le règlement du PLU incite ¨ lôutilisation de techniques ou de mat®riaux de construction respectueux de 

lôenvironnement et favorables aux ®conomies dô®nergie et donc, à la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre. 

Mesure prise destinée à diminuer les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre 
en lien avec les déplacements : 
 
Le PLU, en inscrivant plusieurs tronçons dédiés à l'aménagement de cheminements piétons en emplacements 

réservés (quartier du Préconil, quartier Le Sourd, quartier de l'Aire du Pin et quartier Les Ricards) favorise de 

nouveaux modes de déplacements alternatifs à l'automobile individuel.  

Mesures prises par la collectivité en faveur des déplacements : 
 
Le SCOT, arrêté en septembre 2018, édicte comme objectifs :  

-  Liaison cyclable Le Plan-de-la-Tour/Sainte-Maxime 

-  Renforcement de la fréquence des bus sur la liaison Le Plan-de-la-Tour/Sainte-Maxime 

-  Création de pôles d'échanges multimodaux (entrée de ville Nord Sainte-Maxime ...) 

-  Définition d'un schéma d'aménagements cyclables du Golfe de Saint-Tropez 

-  Elaboration d'un Plan de Déplacements Urbains  

-  etc. 
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d) Synthèse des incidences et mesures sur les consommations énergétiques 

Enjeu Impacts négatifs 
Mesures 

d'évitement 
Mesures prises dans le PLU 

Mesures prises par la 
collectivité 

Répondre à la demande 

énergétique d'une 

population nouvelle tout en 

limitant les émissions de 

gaz à effet de serre 

Augmentation des 

émissions de gaz à effet 

de serre lié à l'habitat 

Impact négatif faible au 

regard de la capacité 

d'accueil du PLU qui 

reste limité et du 

contexte règlementaire 

(RT2020) 

/ 

_L'instauration de prescriptions 

en matière de performances 

énergétiques et 

environnementales reportées à 

l'article 15 des zones UB, UC, 

UD, UE et 1AU  

 / 

Ne pas contraindre 

l'exploitation de la forêt à 

des fins énergétiques 

Augmentation de la 

demande énergétique 

(en lien avec la 

croissance 

démographique) avec 

pour conséquence une 

augmentation des rejets 

de gaz à effet de serre 

(issus des habitations et 

des transports) Impact 

négatif modéré au regard 

de la structuration du 

territoire (village et 

hameaux dispersés) 

/ 

_Le PLU en inscrivant plusieurs 

tronçons dédiés à 

l'aménagement de 

cheminements piétons en 

emplacements réservés 

(quartier du Préconil, quartier Le 

Sourd, quartier de l'Aire du Pin 

et quartier Les Ricards) 

favorisent de nouveaux modes 

de déplacements alternatifs à 

l'automobile individuelle 

Renforcement de la 

fréquence des bus Le 

Plan de la Tour/Sainte-

Maxime à raison d'un 

bus toutes les 30 à40 

minutes (source SCOT 

Golfe de Saint-Tropez, 

arrêté en septembre 

2018) 

L'ensemble des mesures  

prises à l'échelle du 

Golfe en faveur des 

modes de transports 

alternatifs à l'automobile 

individuelle (Pôles 

d'échanges multimodaux 

enbtrée Nord de Sainte-

Maxime ...) 
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3. Incidences prévisibles sur le paysage et le patrimoine 

a) Rappel des enjeux portant sur le paysage et le patrimoine 

Le volume 1 du rapport de présentation du PLU a établi un diagnostic paysager et patrimonial de la commune. Le 

territoire présente de nombreux atouts paysagers : ¨ l'®cart de l'agitation du littoral, au cîur d'un vaste espace de 

nature préservée ; des terrains investis pour la culture de la vigne (maintien un paysage ouvert, préserve une 

identité rurale ; un coeur de village attractif et préservé ; la présence d'un monument historique classé singulier : « Le 

Rêve de l'Oiseau » de Niki de Saint-Phalle. Toutefois, ce paysage est soumis à une forte pression foncière qui peut 

se révéler avoir des impacts négatifs sur le paysage au regard des travaux de terrassement ou de leur implantation 

par rapport à la pente. 

Ce diagnostic, a permis de mettre en exergue les enjeux suivants : 

La préservation des vues remarquables sur le massif des Maures  Enjeu fort (élément 

identitaire fort) 

 La définition d'un projet urbain, conciliant développement urbain maîtrisé et 

respect des spécificités géographiques (rapport d'inter visibilité fort entre 

collines, versants et plaine) 

Enjeu fort 

 

Le maintien d'espaces agricoles (cultivés, pâturés) au contact direct de 

l'urbanisation et aux abords des entrées de ville (coupures paysagères) 

Enjeu fort du fait des 

enjeux urbains qui 

entraînent un mitage des 

terres agricoles. 

La reconnaissance et la protection du patrimoine Enjeu modéré

La préservation de structures végétales remarquables, éléments primordiaux 

de la syntaxe paysagère 
Enjeu modéré 

La préservation des sites archéologiques Enjeu faible

b) Pressions portant sur le paysage et le patrimoine  

-  L'extension de zones bâties au détriment d'espaces naturels ou agricoles ; 

-  Constructions marquant le paysage au regard de leur localisation, de la prise en compte ou non de la 

topographie, des choix de matériaux ; 

-  Lô®quipement du territoire, via la d®signation dôemplacements réservés et de zones Ne qui portent sur la 

l'aménagement de voies et la cr®ation dô®quipements. 

Nature de la pression D®signation de lõimpact 
Typologie de 

lõimpact 
Qualification de lõimpact 

Extension de zones 

bâties, densification 

Remise en cause de l'identité 

rurale et agricole de la 

commune 

Impact indirect 

permanent 

Négatif faible  au regard de droits à 

construire limités et qui s'inscrivent au 

coeur du tissu urbain ou en limite 

Aménagement de voies 

et création 

d'équipements 

Opportunité de relier les 

quartiers entre eux, faciliter 

les déplacements 

Impact indirect 

permanent 

Positif  
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c) Incidences et mesures de traitement 

Ā Dans quelle mesure le PLU va t'il préserver une identité rurale et favoriser l'intégration des futures 
constructions ? 
 

Caractéristique de l'impact 
Risque de remise en cause de l'identité rural et agricole de la commune au travers de l'urbanisation 
 
Mesures d'évitement prises en faveur du paysage 

-Lôagriculture maintien les milieux ouverts que la dynamique naturelle aurait tendance ¨ refermer. Entre le PLU 2007 

et le PLU révisé, la zone agricole a augmenté de 82 ha. Des terrains situés à proximité d'espaces bâtis ont été 

gagnés en zone agricole. Le confortement de la zone agricole s'est aussi opéré en faveur de la reconnaissance de 

zones cultivées ou présentant un potentiel agronomique. 

 

 

Secteur C 

Zone A du PLU révisé : 1004,7 ha / 26,5% du territoire 

+ 82,2 ha, soit une augmentation de 9% 

Principales évolutions de la zone agricole 
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La ligne collinaire "Jas Rout" - représentée par une ligne noire sur la photo aérienne suivante -  qui sépare le vallon 

des prés de la plaine de Préconil est maintenue en zone naturelle dans le PLU, le bas des pentes est maintenue 

aussi en zone agricole. Le maintien de ce zonage entre le PLU 2007 et le PLU révisé participe au maintien d'un 

paysage ouvert et concoure à un paysage hétérogène de qualité. 

 

Vue sur le vallon des Près depuis la D44 en direction du Sud. Au premier plan, le hameau de Vallaury. Au second 

plan, les champs de vigne sont surplombés par un linéaire boisé marquant le haut de la crête. En arrière-plan, 

s'érige le massif de San Peïre (structure remarquable de la commune dont la silhouette intervient en arrière-plan 

de nombreux points de vue) 

 
 

Extrait du zonage du PLU sur le secteur du Vallon des Près 
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L'espace pâturé au Sud du coeur du village est - comme au sein du PLU 2007 - protégé de l'urbanisation par un 

classement en zone naturelle. Ce classement a un impact positif sur le paysage en offrant une ouverture visuelle sur 

le grand paysage aux abords immédiat du village où les perspectives se resserrent et en maintenant les vues sur le 

massif de San Peïre. 

Vue sur l'espace préservé depuis la route à l'Ouest 

 
 

 

Extrait du zonage du PLU au Sud du village du Plan-de-la-Tour 
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Un travail fin a été mené dans le cadre de révision du PLU pour identifier les terrains libres au sein des espaces 

urbanisés ou en continuité immédiate susceptible de répondre aux besoins en logements de la commune. 

L'urbanisation in fine de ces terrains va modifier à la marge les contours de la langue urbaine.  

Certains terrains, du fait de leur position stratégique en entrée de ville depuis Sainte-Maxime présentent un enjeu 

paysager certain. C'est le cas des parcelles de vignes classées en zone UC en entrée de ville depuis Sainte-

Maxime.  

 

 

Vue aérienne des parcelles classées en zone UC en entrée de ville depuis Sainte-Maxime 

 

 

2 

1 
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Photo 1 : Terrain classé en zone UC 

 

Photo 2 : Terrain classé en zone UC 

 

Il n'est pas attendu d'incidence négative sur le paysage d'entrée de ville dans le sens, où ces parcelles se situent au 

cîur ou au contact d'espaces b©tis. Le maintien de parcelles cultiv®es en amont (le long de la D74 entre Le Plan-

de-la-Tour et Sainte-Maxime) et entretenant un lien visuel avec la route départementale ou les espaces urbanisés 

environnants, préserve l'identité rurale de la commune et son authenticité. 
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- L'abandon de la ZAC de Mouisy (13 ha) située en bordure nord de la route de Sainte-Maxime, classée en zone AU 

au PLU 2007. Ce secteur a été rebasculé en zone N dans le PLU révisé. 

PLU 2007       PLU révisé 

   

 

 
- Diminution de la zone U par rapport au précédent PLU (-32.6 ha de zone U et - 14.1 ha de zone AU). 
 
Mesures prises dans le PLU en faveur du paysage  
 
- Pour limiter les impacts paysagers de constructions qui s'érigeraient sur des terrains en pente, le règlement du 

PLU limite la hauteur des constructions à 6 m dans les zones UB, UC, UD, 1AU et exige dans son article 20 des 

Dispositions générales, qu'en cas de terrain en pente, le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé 

et la hauteur maximale des excavations ne peut excéder 2 mètres, de façon à éviter les terrassements excessifs. 

- Le PLU prévoit au travers de son zonage, 3 secteurs dédiés à l'aménagement de jardins partagés (classés en zone 

Nj) : un en entrée de ville Est depuis Sainte-Maxime, deux autres dans le quartier d'Emponse et des Ricards. Ces 

jardins, outrent la respiration qu'ils permettent au sein d'espaces urbanisés, participent au maintien de la ruralité en 

favorisant les circuits-courts, la rencontre avec son voisinage et les échanges de savoirs. 

 

La place dédiée à l'agriculture au travers du confortement de la zone A dans le PLU ainsi que la création de jardins 

partagés sont des mesures en faveur de la préservation d'une identité rurale particulièrement importantes dans le 

contexte de pression foncière que connait la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

La parcelle classée en zone Nj dans le quartier d'Emponse (en rouge) 
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- La reconnaissance et la protection d'un patrimoine naturel et bâti, structures identitaires du paysage Plantourian 
 

Entrent dans la composition de ces structures appartenant au paysage naturel : les ensembles boisés et les espaces 

cultivés ou pâturés autour du village. 

La forêt de pins parasols en bordure du Préconil, sur les pentes Nord du massif de San Peïre et visible depuis la D74 

est protégée par un classement en zone naturelle et au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme (intérêt 

paysager). 

La forêt de pins parasols - représentée en vert ci-dessous - fait l 'objet d'une protection renforcée dans le PLU 

 

 

La commune du Plan-de-la-Tour présente un bâti d'intérêt patrimonial reconnu, identifié dans le précédent PLU et 

repris dans le PLU révisé.  

Ces éléments patrimoniaux remarquables ont été identifiés au plan de zonage et classés au titre de l'article L.151-19 du 

code de lôurbanisme. Ils font l'objet d'une prise en compte particuli¯re dans le règlement (article 9 des dispositions générales). 

Extrait de l'article 9 :  

- Éléments patrimoniaux ponctuels (murs de restanques, puits, fontainesé) : 

Les travaux de confortation, de sauvegarde et de remise en lô®tat ¨ lôidentique sont permis. La destruction ou les travaux de 

nature à porter atteinte à ces éléments sont interdits. 
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- B©timent dôint®r°t patrimonial (architectural, patrimonial, historique ou culturel) :  

Sont interdits : 

- La destruction dôun b©timent dôint®r°t patrimonial sauf en cas de risque sanitaire ou pour assurer la s®curit® des biens 
et des personnes. 

- Les travaux de surélévation 

- Lôisolation par lôext®rieur ou lôimplantation de dispositifs de production / r®gulation dô®nergie visibles depuis lôespace 
public. 

Dans le cas o½ des travaux dôextension, de ravalement ou de r®novation sont autoris®s : 

Ils ne doivent pas porter atteinte à la cohérence architecturale du b©timent et sôil y a lieu de ses am®nagements paysagers 

(espaces de jardin ¨ la fran­aise, parterre, fontaines, statuaire, bassins, r®serves dôeau, canaux, syst¯me hydraulique, etc.) et 

des éléments de cheminement (entrée monumentale, portail, allées, alignements dôarbres, murs de cl¹tures en pierres, etc.). 

Le ravalement des fa­ades doit conserver les mod®natures et d®cors existants ou °tre lôoccasion de restituer une des 

composantes dôorigine de cet ®l®ment. 

Les extensions pourront être réalisées dans un style diff®rent mais toujours dans le respect de lô®quilibre architectural et 

volumétrique du bâtiment. 

Si le bâtiment a fait l'objet de transformations postérieures à sa construction, il convient de respecter les modifications ou ajouts 

d'éléments dignes d'intérêt et de remédier aux altérations qu'il a subies. 

Dans le cas o½ le r¯glement de la zone ou du secteur autorise les constructions nouvelles et les am®nagements et quôils sont 

envisagés aux abords immédiats des bâtiments patrimoniaux, ils peuvent être autorisés sous condition de leur bonne 

intégration paysagère et architecturale. 
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d) Synthèse des incidences et mesures sur le paysage et le patrimoine 

Enjeu Impacts négatifs Mesures d'évitement Mesures prises dans le PLU 
Mesures prises par 

la collectivité 

_La préservation des vues 

remarquables sur le massif 

des Maures  

_La définition d'un projet 

urbain, conciliant 

développement urbain 

maîtrisé et respect des 

spécificités géographiques 

(rapport d'inter visibilité fort 

entre collines, versants et 

plaine) 

_Le maintien d'espaces 

agricoles  (cultivés, 

pâturés) au contact direct 

de l'urbanisation et aux 

abords des entrées de ville 

(coupures paysagères) 

_La reconnaissance et la 

protection du patrimoine 

_La préservation de 

structures végétales 

remarquables, éléments 

primordiaux de la syntaxe 

paysagère 

_La préservation des sites 

archéologiques 

Risque de remise 

en cause de 

l'identité rurale et 

agricole de la 

commune au 

travers de 

l'urbanisation 

Impact faible 

_Renforcement de la zone 

agricole au contact des 

espaces bâtis notamment 

(+82 ha entre le PLU 2007 et 

le PLU révisé) 

_Maintien des espaces 

naturels ouverts non 

constructibles en pourtour du 

village 

_Abandon de la zone AU de 

Mouisy en entrée de ville 

inscrite dans le PLU 2007. 

Vocation agricole et naturelle 

maintenue de l'entrée de 

ville. 

_Diminution de la zone U par 

rapport au précédent PLU (-

32.6 ha de zone U et - 14.1 

ha de zone AU)  

 

_Un règlement qui limite la 

hauteur des constructions à 6 

m dans les zones UB, UC, UD, 

1AU et exige dans son article 

20 des Dispositions générales, 

qu'en cas de terrain en pente, 

le sol naturel doit être défini 

par un plan altimétrique 

détaillé et la hauteur maximale 

des excavations ne peut 

excéder 2 mètres, de façon à 

éviter les terrassements 

excessifs. 

_Aménagement de jardins 

partagés (zone Nj) 

_Protection de la forêt de pins 

parasols en bordure du 

Préconil, située sur les pentes 

Nord du massif de San Peïre 

(classement en zone N et au 

titre de l'article L.151-23 du 

CU) 

_ Reconnaissance et 

protection des éléments 

patrimoniaux remarquables 

protégés par un classement au 

titre de l'article L.151-19 du CU 
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4. Incidences prévisibles sur la biodiversité et les continuités écologiques 

a) Rappel des enjeux portant sur la biodiversité 

Le patrimoine écologique de la commune correspond aux versants boisés encadrant le village et appartenant au 

massif des Maures. Cet ensemble est exceptionnel tant du point de vue biologique qu'esthétique. Il regroupe une 

diversité de biotopes encore bien préservés (paysages rupestres, ripisylves, taillis, maquis, pelouses et de très 

belles formations forestières) et des espèces protégées et rares (Tortue d'Hermann, Cistude d'Europe,Aigle royal, 

...). Cette richesse écologique se traduit par la présence de périmètres environnementaux : la commune du Plan-de-

la-Tour est couverte en très grande partie par la ZNIEFF de type II des "Maures" (87% du territoire), ponctuellement 

par 3 zones humides et la partie Sud de son territoire est en zone de sensibilité notable Tortue d'Hermann au Plan 

National d'Actions Tortue d'Hermann. 

La protection de l'habitat Tortue d'Hermann 
 

Enjeu fort 

La protection des corridors écologiques identifiés au Nord et au Sud de 
Vallaury 
 

Enjeu fort 

La préservation de la fonctionnalité écologique des cours d'eau et la 
protection des zones humides. 
 

Enjeu modéré 

La protection des éléments bocagers dans la plaine viticole Enjeu faible 

b) Pressions portant sur la biodiversité et les continuités écologiques 

Nature de la 

pression 
D®signation de lõimpact 

Typologie de 

lõimpact 
Qualification de lõimpact 

Extension de zones 

bâties, densification 

Destruction dôhabitat dôesp¯ce 

(Tortue dôHermann) 

Impact direct 

Permanent 

Négligeable à modéré suivant les secteurs 

concernés 

Destruction dôesp¯ce prot®g®e 

(Tortue dôHermann) 

Impact direct 

Temporaire 

Négligeable à modéré suivant les secteurs 

concernés 

D®rangement dôesp¯ce protégée 

(Tortue dôHermann) 

Impact direct 

Temporaire 

Négligeable à modéré suivant les secteurs 

concernés 

Risque de dégradation des cours 

d'eau et des boisements rivulaires 

situés à proximité d'espaces 

urbanisés   

Impact indirect 

temporaire 

Négatif faible 

Aménagement de 

voies et création 

d'équipements 

Opportunité de relier les quartiers 

entre eux, faciliter les 

déplacements 

Impact indirect 

permanent 

Positif  

La zone naturelle Préservation des zones à statuts 

environnementaux (=zone de 

richesse écologique) 

Impact indirect 

permanent 

Positif 

La zone agricole Destruction dôhabitat dôesp¯ce 

(repos, reproduction, 

alimentation, déplacements) 

consécutif à la mise en culture et 

un défrichement 

Impact direct 

Permanent 

Négligeable à faible car la zone agricole 

redessinée vise plus à une reconnaissance 

de cultures existante 
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c) Incidences et mesures de traitement 

Ā Dans quelle mesure la zone constructible ou potentiellement constructible va-t-elle porter atteinte à 

l'habitat Tortue d'Hermann ? 

 

De manière simplifiée, la commune est composée pour 87% d'espaces naturels et agricoles et pour 12% d'espaces 

urbanisés. (source : Rapport de présentation du PLU  - Volume I - Partie I - Chapitre I Occupation du sol et 

consommation foncière) 

Les espaces naturels couvrent ainsi plus des 3/4 du territoire communal. Les espaces naturels ou agricoles à 

proximité des zones bâties sont soumis à une importante pression foncière. 

Dans le contexte du massif des Maures, les enjeux Tortue d'Hermann sont forts sur l'ensemble de la commune. 

L'espèce affectionne les milieux où alternent pelouses, végétation arbustive et forêts. Dans la plaine des Maures, 

elle occupe essentiellement des pinèdes, bois de chênes, maquis, friches, bois clairs ; des milieux que l'on peut 

rencontrer à proximité d'espaces bâtis. 

Partant de ce postulat, dans le cadre du PLU, des mesures de préservation de l'habitat ont été prises (mesures 

d'évitement) :  

-  Le classement en zone inconstructible naturelle voire en zone agricole des zones de sensibilité majeure et 

notable Tortue d'Hermann identifiées au Plan National d'Actions 

 

:ÏÎÅÓ ÄÅ ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÔï 4ÏÒÔÕÅ Äȭ(ÅÒÍÁÎÎ (définis ÁÕ 0ÌÁÎ .ÁÔÉÏÎÁÌ Äȭ!ÃÔÉÏÎÓ) et zonage du PLU révisé 

 

La commune du Plan-de-la-Tour est classée en zone de sensibilité notable et moyenne à faible. 
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-  Le reclassement en zone naturelle ou en zone agricole de certains terrains classés en zone U ou AU au 

PLU 2007 et reconnus comme habitats favorables pour la Tortue  d'Hermann 

:ÏÎÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÌÁ 4ÏÒÔÕÅ Äȭ(ÅÒÍÁÎÎ ɉÄïÆÉÎÉÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ 

ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ 0,5Ɋ et évolution du zonage entre le PLU 2007 et le PLU révisé 
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Néanmoins au travers d'un petit potentiel constructible (zone UD) en limite des zones bâties, il est attendu comme 

impacts négatifs : 

-  La destruction de 16 884 m2 reconnu comme site d'observation potentielle de la Tortue dôHermann. Cet 

impact est jugé négligeable à modéré du fait de leur situation (au cîur de lôurbanisation ou ¨ proximit® 

immédiate) et de la dégradation de ces milieux (proximit® ¨ lôurbanisation, enfrichement de ces espaces 

avec une densification de la végétation).   

-  Un risque de destruction dôindividus. Cet impact est jugé négligeable à modéré au regard de lôisolement 

des individus observ®s dans lôurbanisation et ne contribuant donc pas ¨ la dynamique locale des 

populations de lôesp¯ce car nôayant pas dô®change possible avec dôautres individus.  
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En bleu, les parcelles classées en zone UD ou AUD au PLU révisé et reconnues comme zones d'habitat favorable 

ou potentiellement favorable pour la Tortue d'Hermann  

 

L'ensemble des terrains classés en zone UD représentent 7615 m2 et les terrains classés en zone AUD 9269 m2 

soit un total de 16 884 m2. 

Secteur Les Gastons (zone UD) 

Secteur Emponse (zone AUd) 

Secteur Préconil (zone UD) 

Secteur Prat Bourdin (zone UD) 
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 Surface 
impactée 

m2 
N° parcelle Zone PLU 

ZNIEFF 2 
Massif des 

Maures 

1 1487 A397 UD X 

2 635 B1035 UD X 

3 270 B1139 UD X 

 

Justification du maintien de la zone UD dans ce secteur :  

Entre le PLU 2007 et le PLU révisé, la zone urbaine du hameau des Gastons/Vayacs a été réduite de 1,223 ha. 

Certains boisements y sont désormais protégés (L.151-23) pour assurer la pr®servation dôun cadre paysager et de 

la biodiversité, réduisant de ce fait aussi le potentiel constructible. Notons que les 3 parcelles identifiées, comme site 

dôobservation potentielle de la Tortue étaient classées en zone UD au PLU 2007. La parcelle n°A397, celle la plus 

au Nord est classée en zone En*1 au PPRIF, rendant sa constructibilité soumise à la réalisation des travaux de 

protection incendie. Concernant les deux autres parcelles, ¨ ce jour, aucun projet de construction nôest connu. Le 

maintien dôun potentiel constructible th®orique est justifi® dans ce secteur au regard de la pr®sence dôune micro-

station (de 95 EH, rénovée en 2017). La capacit® dôaccueil du PLU est de 22 logements dans ce secteur. 
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Evolution du zonage entre le PLU 2007 et le PLU révisé ɀ secteur des Gastons 
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Secteur Emponse 

 Surface 
Impactée 

m2 
N° parcelle Zone PLU 

ZNIEFF 2 
Massif des 

Maures 

4 9269 

A1749 - 
A1097 - 
A1094 -  
A1093 

1AUD _ 

 

Justification du maintien de la zone AUD dans ce secteur : Alors classée en zone U au PLU 2007, la zone est 

basculée en zone AUd au PLU révisé. Elle fait lôobjet dôune servitude mixit® sociale (taux de LLS à 50%). Le 

maintien de la zone, en zone AU, est justifié au regard de cette opération qui permettra dô®tayer lôoffre en logements 

sociaux sur la commune. 
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Secteur Préconil 

 
Surface 

Impactée 
N° parcelle Zone PLU 

ZNIEFF 2 
Massif des 

Maures 

5 2889 D1187 UD _ 

6 1172 D1734 UD _ 

 

Justification du maintien de la zone UD dans ce secteur : Entre le PLU 2007 et le PLU r®vis®, il nôy a pas 

dô®volution de zonage, la zone U est maintenue telle quôelle. La parcelle n°D1734 ï celle, la plus au Sud sur la carte 

- est maintenue en tant que telle au regard de son inscription au cîur dôune zone urbaine et du fait que celle-ci est 

entour®e de maisons (espace anthropis®). La Tortue dôHermann observ®e sur cette parcelle est un individu relictuel, 

déconnecté de son milieu naturel.  
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Secteur Prat Bourdin 

 

Surface 
impactée 

N° parcelle Zone PLU 

ZNIEFF 
2 

Massif 
des 

Maures 

7 267 G364 UC X 

8 895 G367 UC X 

 

Justification du maintien de la zone UD dans ce secteur : Entre le PLU 2007 et le PLU révisé, la zone urbaine 

du hameau de Prat Bourdin a été réduite de 1,52981 ha. Certains boisements y sont désormais protégés (L.151-23, 

EBC) pour assurer la pr®servation dôun cadre paysager et de la biodiversit®). Notons que les 2 parcelles identifi®es, 

comme site dôobservation potentielle de la Tortue ®taient class®es en zone UC au PLU 2007. A ce jour, aucun projet 

de construction nôest connu. Le maintien dôun potentiel constructible th®orique est justifi® dans ce secteur au regard 

de la présence dôun syst¯me dôassainissement semi-collectif (80 EH), qui peut permettre dôaccueillir de nouveaux 

habitants : à ce jour la zone U du hameau de Prat Bourdin compte une quinzaine de logements et un potentiel 

constructible de 7 logements est attendu. Consid®rant 2.3 personnes par m®nage, la capacit® de lôinstallation 

dôassainissement est en mesure de traiter les effluents de nouveaux arrivants. 
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En lien avec ces impacts, des mesures d'accompagnement sont prises dans le PLU :  

-  la première concerne, la zone AUD où 3 Tortues d'Hermann ont été repérées. Lôouverture ¨ lôurbanisation 

de la zone AUD est soumise ¨ la r®alisation dôune ®tude pr®alable sur la Tortue dôHermann. Cette 

disposition est inscrite dans l'OAP  

-  la seconde, est l'extension de la bande actuellement débroussaillée par les ânes en interface colline de 

Piétache/village ; dans le but d'étendre en pourtour de la village la zone d'habitat favorable à la Tortue. 

Cette mesure d'accompagnement, à l'initiative de la commune, viendrait pallier le potentiel constructible 

théorique identifiés sur quelques terrains (7615 m2) et reconnus comme site d'observation éventuel de la 

Tortue. En sachant que parmi ces 7 terrains, 1 est rendu constructible sous réserve de la réalisation des 

équipements de protection contre l'incendie (terrain classé en zone En*1 au PPRIF) et un autre terrain est 

complété enclavé dans l'urbanisation (pas d'enjeu pour l'espèce). 

-  la troisi¯me, est l'inscription dans le r¯glement du PLU d'une disposition interdisant l'introduction dôesp¯ces 

exotiques susceptibles de devenir envahissantes (article 13).  

L'enjeu Tortue d'Hermann a fait l'objet d'une prise en compte particulière dans le PLU. Une campagne 

d'inventaires a été menée au printemps 2018 sur les terrains libres présentant un potentiel constructible au 

PLU (zone U et AU). La méthodologie de ces inventaires, les résultats et les mesures prises dans le PLU 

sont exposés dans le détail dans le chapitre IV du présent rapport "Zoom sur la prise en compte de la 

Tortue d'Hermann dans le PLU". 
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Ā Dans quelle mesure la zone agricole va-t-elle porter atteinte à la Tortue dõHermann ? 
 

Lôagriculture maintien les milieux ouverts que la dynamique naturelle aurait tendance ¨ refermer. Entre le PLU 2007 

et le PLU révisé, la zone agricole a augmenté de 82 ha. Des terrains situés à proximité d'espaces bâtis ont été 

gagnés en zone agricole. Le confortement de la zone agricole s'est aussi opéré en faveur de la reconnaissance de 

zones cultivées ou présentant un potentiel agronomique. Des d®frichements sont susceptibles dô°tre engag®s sur 

des terrains présentant un enjeu pour la Tortue, avec pour impact un dérangement des populations notamment lors 

de lôhibernation et une alt®ration dôhabitats propices ¨ lôesp¯ce. Les surfaces de plus 25 ha seront soumises à 

®valuation environnementale au moment de la demande de d®frichement, côest le cas notamment des secteurs B et 

C sur la carte suivante.  

 

Secteur C 

Zone A du PLU 2007 : 922,6 ha / 24,4% du territoire 

Zone A du PLU révisé : 1004,7 ha / 26,5% du territoire 

+ 82,2 ha, soit une augmentation de 9% 

Principales évolutions de la zone agricole 

Secteur A 

Secteur B 
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,ÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÓÕÒÆÁÃÅÓ ÇÁÇÎïÅÓ ÅÎ ÚÏÎÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅȟ ÄÏÎÔ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÓÏÎÔ ÄïÊÛ ÃÕÌÔÉÖïÅÓ ÎȭÅÎÇÁÇÅÒÏÎÔ ÐÁÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ 

significatif pour la Tortue, mais des mesures de précaution devront être prises :  

-  Entretenir la tournière ȡ ÂÒÏÙÁÇÅ ÈÉÖÅÒÎÁÌȟ ÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÌÁÂÏÕÒȟ ÐÒÉÖÉÌïÇÉÅÒ ÌȭÈÉÖÅÒ 

-  Entretenir la lisière tournière/forêt : contrôler la végétation forestière afin de limiter la compétition 

avec le vignoble. Moyen ȡ ÃÏÕÐÅ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΥΡ ÃÍ ɉÐÁÓ ÄȭïÃÏÂÕÁÇÅ ÑÕÉ Á un impact fort sur 

ÌȭÅÓÐîÃÅɊ 

Source ȡ 'ÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÓ ÄÅ ÌÁ 4ÏÒÔÕÅ Äȭ(ÅÒÍÁÎÎȟ #%. 0!#!ȟ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧΪ 

 

SECTEUR A : Zones agricoles gagnées (en jaune) au Nord de la commune : une grande partie des terrains sont 

déjà cultivés 

 

SECTEUR B : Zone agricole gagnée (en jaune) au Sud de la commune ; justifiée par un projet viticole en cours. 

 






























































































































